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Budget .



MESDAMES , Ml SSII US ,

le Sénat ; iy;ml décidé dc rejeter l'ensemble du projet tle loi
de finances rectificative pour l-)Sï . la commission mixte paritaire ,
réunie pour 1 élaboration éventuelle d' un texte commun , n'a pu
parvenir à un accord .

L'Assemblée nationale , appelée à examiner en nouvelle lecture
ce projet de loi , a décidé de compléter le texte qu'elle avait adopté
en première lecture en y apportant les modifications suivantes :

• l il article 5 quater ( IHUIWUII porte annulation d'une auto
risation de programme et d'un crédit de paiement de 45 millions de
francs au titre des dépenses en capital ( chapitre 54-c2 « Participations
industrielles ») du budget du redéploiement industriel . Cette réduction
est compensée par une ouverture à due concurrence sur le titre VI
( chapitre b4 - c)2 « Actions de politique industrielle ») du même budget .

Cette opération devrait permettre la poursuite de l'exécution des
opérations de développement du tissu industriel menée par les sociétés
de reconversion .

• L n art ide 7 bis ( nouveau assortit d'un régime fiscal , le
projet de loi actuellement en discussion relatif au renouvellement
des baux commerciaux et qui autorise les établissements de crédit
à réaliser des opérations de crédit-bail sur fond de commerce .

Celte disposition prévoit que la quote-part du loyer prise en
compte pour la lixation du prix de veille convenu pour l'acceptation
tle la promesse unilatérale tle vente ne serait pas taxée chez
rétablissement bailleur . Corrélativement , le locataire se constituerait
une créance au fur et à mesure tle ses versements .

l'orec est de constater que cc texte technique certes de grand
intérêt apparaît complexe et de souligner que. pour ce motif , il
n'aurait pas dû être présenté à la sauvette en nouvelle lecture du
présent projet de loi

• l n article 8 bis .1 ( innivcau ) précise le régime fiscal appli
cable aux régions après l'élection des conseils régionaux au suffrage
universel . De même que les communes et les départements , ces collec
tivités territoriales seraient exonérées d' impôt sur les sociétés et de
taxe foncière sur les propriétés bâties cl non bâties .

Les transferts de biens , droits et obligations liés à la mise en
place de ces collectivités se feraient en franchise d' impôt .



I ivpritin'i il- du Nch.it

Il convient de préciser que :

— la région de Corse bénéficie du régime propose , conformé
ment ;i l'article 4 ») de la loi n " 82-214 du 2 mars 1482 portant
statut particulier de la Corse ;

— les acquisitions de bien .- par les relions sont déjà exonérées
de droit de mutations par l'article 11)42 du code général des impôts ;

au paragraphe IV de l'article S ter. il est lait référence aux
articles 44 15 et 44 C du code général des impôts tels qu' ils figurent
aux article~ >4 et 40 île la loi modifiant diverses dispositions du
droit clés valeurs mobilières publiées au lounnit officiel du
15 décembre 1985 .

• l il iirticlc IS ( iici / rctiu l tend :

d' une part. à élargir à certaines marchandises venant de
métropole le svstèmc de navigation prévu à l'article 258 du code
des douanes ( transports réservés au pavillon français ) ;

— d'autre part , à permettre aux pouvoirs publics d'accorder
à des navires étrangers , dans des cas précis , l'autorisation d'effectuer
de - transports maritimes déterminés entre ports français .

• ( il itrlii-h ' /M ( nuuwtin étend aux personnels enseignant
dans le - claies bilingues de l'association Divvan le bénéfice de la
mesure de titillai ation présentée dans le projet de loi dc finances
pour l L)>'(i. I. 'association Diwan enseigne le breton .

Kappclons à celle occasion que le Gouvernement a proposé de
créer une filière d'enseignement en langue régionale dans le service
de l 'éducation nationale : dès lors , les maîtres des écoles gérées par
certaine associations avant acquis une expérience en ce domaine
-..Tak <t progressivement intégrés dans le service public .

•

Votre commission des linanccs . tout en constatant que comme
pour le proiet de loi de finances pour | 4,Sb . des di - positions proposées
par le Gouvernement lors de la nouvelle lecture du présent projet
de loi auraient pu être soumises à l'approbation du Parlement dès
la première lecture et faire ainsi l'objet d' un examen plus approfondi ,
approuve la plupart de ces mesures . Elle estime néanmoins que
celles-ci ne sont pas tle nature à modifier les options fondamentales
du budget tle 1985 qu'elle n'avait pu . à l'époque , approuver .

Aussi vous demantle-t-cllc de confirmer le rejet que le Sénat a
déjà prononcé en première lecture de ce collectif en repoussant
l'adoption de l'ensemble de ce texte .


